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La région lyonnaise connait un début d’année tonique. Après une 
forte progression en fin d’année 2017, l’activité des entreprises se stabilise à 
haut niveau et les carnets de commande continuent à se remplir à un rythme 

jugé normal. Les chefs d’entreprises se montrent donc confiants pour le reste de 
l’année, quel que soit le secteur d’activité. Leurs deux préoccupations majeures 
concernent l’investissement, nécessaire pour renforcer les capacités de produc-
tion, et surtout le recrutement, pour lequel des tensions continuent à se faire sentir.

Le dynamisme de l’activité économique se ressent sur l’ensemble des indicateurs. 
Les intentions d’embauche sont en très forte hausse par rapport à l’an passé et 
l’emploi salarié progresse rapidement, non seulement dans les services mais aussi 
dans le commerce, la construction et dans une moindre mesure dans l’industrie. 
Cette progression de l’emploi se double du recul tant attendu du taux de chômage, 
qui atteint son plus bas niveau depuis 2009 dans la Métropole de Lyon. La vitalité 
du commerce mondial permet une hausse des exportations, le marché de l’immo-
bilier d’entreprise est très actif et les défaillances d’entreprises en recul.

La région lyonnaise reste également très attractive d’un point de vue touristique : 
le focus sur le tourisme à Lyon, à la fin de ce numéro, confirme la bonne tenue des 
indicateurs touristiques en 2017, notamment dans l’hôtellerie.

Agence d'Urbanisme
aire métropolitaine Lyonnaise
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La croissance est là
Les premiers mois de l’année 2018 confir-
ment le retour d’une croissance solide en 
France, à un rythme toutefois moins sou-
tenu qu’en 2017. L’environnement interna-
tional reste porteur, avec une reprise sen-
sible dans les économies émergentes ainsi 
qu’aux Etats-Unis. En France, le climat des 
affaires est très favorable : après avoir at-
teint un pic en décembre 2017 (son point le 
plus haut depuis dix ans), il fléchit légère-
ment depuis le début de l’année 2018 mais 
conserve un niveau élevé, que ce soit dans 
l’industrie ou dans les services.

Après une croissance du produit intérieur 
brut (PIB) de 2,0 % en 2017, un certain 
tassement est ainsi attendu au premier 
semestre 2018. La croissance du PIB 
est notamment nourrie par l’investisse-
ment des entreprises, qui cherchent à 
augmenter leurs capacités de produc-
tion, parfois saturées. La consommation 
des ménages progresse quant à elle à 
un rythme modéré, du fait d’un certain 
attentisme lié à la fiscalité et au pouvoir 
d’achat. Par ailleurs, l’impact des grèves 
du printemps sur la croissance écono-
mique reste à mesurer.

Des prévisions optimistes
Les enquêtes auprès des entreprises de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes confir-
ment ces tendances : les perspectives 
sont favorables, l’activité progresse mais 
les chefs d’entreprises gardent la tête 
froide et une certaine prudence, en raison 
notamment des tensions sur les capaci-
tés de production et sur la main-d’œuvre. 
Le climat des affaires régional mesuré 
par la Banque de France reste cependant 
largement supérieur à sa moyenne de 
long terme (cf. graphiques).

Dans l’industrie, les entreprises semblent 
revenir à un niveau d’activité et d’utili-
sation des capacités de production jugé 
normal. Les carnets de commande ainsi 
que la production enregistrent des crois-
sances moins fortes qu’en fin d’année 
2017. La faiblesse de l’investissement 
depuis plusieurs années conduit à un rat-
trapage, avec de nombreux projets de ren-
forcement des capacités de production. Le 
climat reste très favorable dans les ser-
vices, alors que le bâtiment et les travaux 
publics continuent de se redresser.

Dans ce contexte de croissance, le re-
crutement de nouveaux salariés devient 
une problématique fréquente au sein des 
entreprises. Face à la difficulté à trouver 
une main-d’œuvre immédiatement adap-
tée, les entreprises sont amenées à élar-
gir leurs stratégies de recrutement.

Cadrage national et régional

Un indicateur du climat des affaires (ICA) permet 
une lecture rapide et simplifiée de la situation conjoncturelle. 
Il résume par une variable synthétique l’évolution des soldes 
d’opinion qui présentent des évolutions similaires dans le temps. 
En hausse, il traduit une amélioration du climat conjoncturel ; en 
baisse, sa dégradation ; 100 = moyenne de longue période.

Note méthodologique

-	 Banque de France. Tendances régionales : la conjoncture en Auvergne-Rhône-Alpes. Mars 2018 
-	 Insee. Conjoncture Auvergne-Rhône-Alpes, n°12. Avril 2018
-	 CCI Auvergne-Rhône-Alpes. Conjonctura, 9 avril 2018
-	 Chambre de métiers et de l’artisanat (CMA) du Rhône. Enquête Avisé. 
-	 Pôle Emploi. Les chiffres clés du chômage Métropole de Lyon. Mars 2018
-	 Urssaf Rhône-Alpes. StatUR n°5. Avril 2018
-	 Insee. Note de conjoncture nationale. Mars 2018
-	 Presse nationale et locale

Principales sources d’information de ce numéro
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Plus de 14 300 emplois 
créés en un an
616 670 emplois salariés sont recensés 
dans le secteur marchand au quatrième 
trimestre 2017 dans la circonscription 
départementale du Rhône, soit 31 % des 
emplois de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. En un an, le nombre d’emplois a 
progressé de 2,4 % dans le Rhône soit 
une création nette de 14 350 emplois, 
avec une accélération au quatrième tri-
mestre. La croissance de l’emploi est plus 
rapide dans le Rhône qu’en Auvergne-
Rhône-Alpes (+1,9 % sur un an) et qu’en 
France (+1,6 %).

L’emploi salarié

Emploi salarié marchand : estimation de l’emploi 
salarié en fin de trimestre, hors agriculture, hors secteurs 
principalement non marchands et hors salariés des particu-
liers employeurs. Les données sont corrigées des variations 
saisonnières, provisoires pour le dernier trimestre affiché.
Périmètre : circonscription départementale du Rhône 
(Métropole de Lyon et Rhône)

Définitions

Dans l’aire métropolitaine lyonnaise

Tous les départements d’Auvergne-
Rhône-Alpes enregistrent une hausse 
de l’emploi depuis un an. Dans l’aire 
métropolitaine, cette hausse se traduit 
par : +1,4 % en Isère (où l’on recense 
308  050 emplois), +1,0 % dans l’Ain 
(133 900 emplois), +1,1 % dans la Loire 
(163 150 emplois). La Loire retrouve au 
4e trimestre 2017 son niveau d’emploi 
du 4e trimestre 2012.
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Evolution comparée de l’emploi salarié depuis cinq  ans
(en indice base 100 au 4e trimestre 2012)
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Evolution de l’emploi salarié par secteur dans le Rhône depuis cinq ans 
(en indice base 100 au 4e trimestre 2012)
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L’emploi rebondit dans 
l’industrie
La forte augmentation de l’emploi dans 
le Rhône est tirée par le dynamisme des 
services (+3,1 % soit 9 670 emplois sup-
plémentaires) alors que l’intérim ralentit 
un peu (+3,1 %, soit +970 emplois). Une 
accélération des créations d’emplois est 
notée dans le commerce (+1,6 % sur un 
an, soit +1 690 emplois), et plus encore 
dans la construction (+2,7 %, soit +1 200 
emplois). Après trois trimestres de sta-
gnation, l’emploi rebondit dans l’industrie 
au quatrième trimestre 2017 (+0,8 % sur 
un an, soit 810 emplois).
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Déclaration préalable à l’embauche (DPAE)  : 
formalité obligatoire liée à l’embauche qui doit 
être effectuée par l’employeur dans les huit jours 
précédant l’embauche, quelles que soient la du-
rée et la nature du contrat de travail (hors intérim).
Périmètre : circonscription départementale de 
Lyon et Rhône

Définitions Les embauches en CDI  
en forte hausse en 2017
Les déclarations d’embauche transmises 
par les entreprises du Rhône au cours 
de l’année 2017 confirment la vitalité des 
embauches, avec un rythme de crois-
sance annuelle supérieur à 5 % (contre 
4  % pour la région Auvergne-Rhône-
Alpes). Cette hausse atteint près de 12 % 
pour les contrats à durée indéterminée 
(CDI), qui représentent 16 % du total des 
embauches. La croissance des contrats 
à durée déterminée (CDD), qui repré-
sentent 84 % des embauches, enregistre 
un ralentissement, autour de +4,5 %. Au 
niveau régional, les principales progres-
sions des embauches ont lieu dans l’in-
dustrie et la construction.

Au niveau national, l’Insee anticipe une 
accélération de la hausse de l’emploi 
marchand au premier semestre 2018 et la 
poursuite de la baisse des emplois aidés.

Près de 60 000 projets  
de recrutement
L’enquête Besoins en main-d’œuvre 
(BMO) réalisée par Pôle Emploi dé-
nombre 59 640 projets de recrutement 
pour l’année 2018 au sein des établis-
sements de la Métropole de Lyon. Ce 
chiffre est en forte hausse par rapport 
à 2017 (+22 %). Les principaux métiers 
recherchés sont les ingénieurs et cadres 
d’études, les aides à domicile et les em-
ployés de cuisine.

29 % des établissements interrogés ont 
indiqué envisager au moins un projet de 
recrutement. Dans la Métropole de Lyon, 
il s’agit principalement d’établissements 
relevant des services (76 %, contre 64 % 
en Auvergne-Rhône-Alpes). Seuls 4 % 
des projets de recrutement proviennent 
de l’industrie manufacturière (6 % en Au-
vergne-Rhône-Alpes).

Les intentions d’embauche

Evolution des déclarations d’embauche entre 2016 et 2017

CDD courts CDD longs CDI Total

dans le Rhône en Auvergne-Rhône-Alpes

+4,6 %

+2,6 %

+4,4 %
+3,4 %

+11,7 %
+12,8 %

+5,7 %

+4,1 %

Source : Acoss-Urssaf

Enquête BMO 2018 : enquête par questionnaires, 
réalisée par le Credoc pour Pôle Emploi, auprès 
des établissements du secteur privé, du secteur 
agricole, du secteur public relevant des collecti-
vités territoriales et des établissements publics 
administratifs. Plus de 51 000 établissements ont 
répondu au questionnaire en Auvergne-Rhône-
Alpes. Les résultats sont redressés.

Note méthodologique

Métiers rassemblant le plus grand nombre de projets permanents dans la Métropole de Lyon

Source : BMO - Pôle Emploi - 2018
Les métiers précédés d’une * font également partie du top 10 régional des métiers non saisonniers.

* Ingénieurs et cadres d’études, R&D informatique...

* Aides à domicile, aides ménagères, travailleuses familiales

* Aides, apprentis, employés polyvalents de cuisine

* Agents d’entretien de locaux (y compris ATSEM)

* Commerciaux (techniciens commerciaux en entreprise)

Agents administratifs divers (saisie, assistanat RH, enquêtes...)

* Serveurs de cafés, de restaurants et commis

* Secrétaires bureautiques et assimilés (y compris secrétaires...)

* Aides soignants

Cuisiniers

Non saisonniers
Saisonniers

3 5002 5002 0001 5001 0005000 3 000

Evolution des projets de recrutement dans la Métropole de Lyon

Source : BMO – Pôle Emploi
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Le chômage de catégorie A 
en recul marqué
Fin mars 2018, parmi les personnes 
inscrites à Pôle Emploi et tenues de 
rechercher un emploi, 78 490 sont sans 
emploi (catégorie A) et 48 570 exercent 
une activité réduite (catégories B et C), 
soit au total 127 060 personnes dans la 
Métropole de Lyon. Le chômage de caté-
gorie A enregistre depuis un an une amé-
lioration réelle, avec une baisse marquée 
de 2,3  %. Cette baisse est encore plus 
nette à l’échelle d’Auvergne-Rhône-Alpes 
(-3,2  %) et se retrouve dans les autres 
territoires de l’aire métropolitaine lyon-
naise, à l’exception de Vienne Condrieu 
Agglomération. A l’inverse, le nombre de 
demandeurs d’emploi exerçant une acti-
vité progresse : +6,0 % pour la catégorie 
B, +17,0 % pour la catégorie C. Ce double 
mouvement témoigne d’une reprise d’ac-
tivité pour certains demandeurs d’emploi.

- 	Les demandeurs d’emploi de catégorie A sont 
des personnes sans emploi inscrites à Pôle 
Emploi, tenues d’être disponibles et d’accomplir 
des actes positifs de recherche d’emploi.

- Les demandeurs d’emploi de catégorie B et C 
sont des personnes tenues de faire des actes 
positifs de recherche d’emploi, ayant exercé une 
activité réduite (cat. B : moins de 78 heures au 
cours du mois ; cat. C : plus de 78 heures au 
cours du mois).

- Un chômeur de longue durée est un actif au 
chômage depuis plus d’un an.

- DEFM : Demandeurs d’emploi en fin de mois
Périmètre : Métropole de Lyon

Définitions

Le chômage

Une baisse qui profite 
surtout aux moins de 25 ans
Au sein de la catégorie A, la baisse profite 
aux demandeurs d’emploi de moins de 
50 ans : -6,2 % pour les jeunes de moins 
de 25 ans, -2,9 % pour les personnes de 
25 à 49 ans en un an. En revanche, le 
nombre de demandeurs d’emploi de plus 
de 50 ans continue à progresser (+1,9 %). 
Le chômage de longue durée augmente 
globalement de 2,3 % mais le chômage 
de très longue durée (inscription depuis 
deux ans et plus) a tendance à se réduire.
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Nombre de demandeurs d’emploi de catégories ABC en fin de trimestre

Source : Pôle Emploi – STMT - Données brutes.
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Evolution du nombre de demandeurs d’emploi en un an

Métropole de Lyon
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Dans l’aire métropolitaine lyonnaise

Données à fin mars 2018 DEFM 
 cat. A

DEFM  
cat. ABC

Métropole de Lyon 78 491  
-2,3 %

127 060 
+3,0 %

Saint-Etienne Métropole 23 397  
-3,8 %

38 814 
+1,5 %

Conseil départemental du Rhône 16 028  
-1,6 %

28 547 
+2,9 %

CAPI 5 912  
-3,9 %

10 370 
+1,8 %

Vienne Condrieu Agglomération 4 032 
+0,3 %

6 652  
+3,0 %

Source : STMT - Pôle Emploi – Dares, DEFM, données brutes. Evolution entre 
mars 2017 et mars 2018
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Taux de chômage par zone d’emploi au 4e trimestre 2017 et évolution par rapport au 4e trimestre 2016

Source : Insee, moyenne trimestrielle CVS, données 2017 provisoires

Fort recul du taux de 
chômage
Le taux de chômage de la Métropole 
de Lyon au quatrième trimestre 2017 
s’établit à 8,6 %, en baisse de 1,1 point 
en un an. Il s’agit du plus faible taux de 
chômage enregistré dans la Métropole 
de Lyon depuis le 1er trimestre 2009. Le 
taux et l’évolution sont strictement iden-
tiques à l’échelle de la France métro-
politaine. Le taux de chômage est en 
revanche inférieur en Auvergne-Rhône-
Alpes : 7,6 %.

Dans l’aire métropolitaine lyonnaise
Les huit zones d’emploi formant l’aire 
métropolitaine lyonnaise connaissent 
une forte baisse du taux de chômage 
depuis un an, comprise entre 0,9 point 
(Vienne-Roussillon, Villefranche-sur-
Saône) et 1,3 point (Bourgoin-Jallieu, 
Roanne, Annonay). Le taux de chô-
mage le plus faible est enregistré dans 
la zone d’emploi de Villefranche-sur-
Saône (5,9 %), le plus élevé à Saint-
Etienne (8,6 %).

Le taux de chômage est le rapport (en %) entre une 
estimation du nombre de chômeurs et la population 
active estimée au lieu de résidence. La population 
active comprend les personnes occupant un emploi 
et les chômeurs.

Périmètre : Zone d’emploi de Lyon

Définition

-0,9 point
De -1 point à -1,2 point

Zones d’emploi

EPCI

Baisse du taux de chômage sur un an

-1,3 point
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Le commerce extérieur

Les importations 
augmentent plus vite que 
les exportations
Les exportations du Rhône ont légère-
ment progressé sur un an (+2 % entre le 
1er trimestre 2017 et le 1er trimestre 2018). 
Un pic a été enregistré au 4e trimestre 
2017, approchant les 4 milliards d’euros 
en valeur, avant de se rétracter en début 
d’année. Les importations ont également 
fortement augmenté au 4e trimestre 2017 
puis ont ralenti début 2018. Sur un an, 
les importations ont progressé de 7 % en 
valeur. Le solde commercial s’est donc 
dégradé et atteint au 1er trimestre 2018 
son point le plus bas depuis début 2014.

Les résultats de la balance commerciale sont suivis 
chaque mois par le service statistique des Douanes. 
Ne sont comptabilisés que les échanges de 
marchandises (et non de services), hors échanges 
de matériel militaire. Les échanges de gaz naturel et 
d’électricité sont attribués par convention à la région 
Ile-de-France et au département de Paris (75). Il n’y 
a pas de correction de variations saisonnières.

A l’exportation, c’est le département d’exportation 
des marchandises qui est mentionné (et non pas 
le département du siège social de l’entreprise qui 
exporte). A l’importation, c’est le département de 
destination réelle des marchandises importées qui 
est indiqué (et non le département du siège social 
de l’importateur).

Périmètre : circonscription départementale du 
Rhône (Métropole de Lyon et Rhône).

DéfinitionsUn quart des importations 
proviennent d’Allemagne
L’Allemagne est le principal partenaire 
commercial du Rhône : première destina-
tion pour les exportations (soit 14 % du 
total des exportations cumulées sur un 
an glissant) devant l’Espagne et l’Italie, 
premier fournisseur pour les importations 
(25 %) devant l’Italie et la Chine.

Près de la moitié des exportations du 
Rhône concerne seulement cinq familles 
de produits, étroitement liées aux spéci-
ficités du tissu industriel local : produits 
pharmaceutiques, de la chimie, de la 
construction automobile.

Dans l’aire métropolitaine lyonnaise
Les départements de l’aire métropo-
litaine lyonnaise offrent des profils 
d’exportations différents. Ainsi, les 
premiers produits exportés par l’Ain 
sont les composants et cartes électro-
niques (26 % du total des exportations 
du département), par l’Isère les maté-
riels électriques (12  %), par la Loire 
les produits chimiques de base (14 %) 
et par le Rhône les produits chimiques 
divers (11 %).

Source : Douanes françaises, résultats de mars 2018

Evolution du commerce extérieur du Rhône (en millions d’euros)
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Palmarès des pays commerçant avec le Rhône
Par ordre décroissant de montant d’exportations depuis le Rhône (en millions d’euros)
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dans les échanges extérieurs régionaux

Source : Douanes françaises, résultats de mars 2018.  
Cumul sur un an glissant (du 2e trimestre 2017 au 1er trimestre 2018).
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Les cinq produits les plus exportés  
depuis le Rhône Valeur 

(M€)
Part dans les 
exportations

Rang 
antérieur*

Produits chimiques divers 1 706   11,2% 4
Produits chimiques de base, matières plastiques 1 590   10,5% 2
Produits de la construction automobile 1 441   9,5% 3
Produits pharmaceutiques 1 420   9,3% 1
Machines et équipements d'usage général 1 237   8,1% 5

Source : Douanes françaises, résultats de mars 2018.  
Cumul sur un an glissant (du 2e trimestre 2017 au 1er trimestre 2018).
Valeur en millions d’euros
* Comparaison avec le cumul du 2e trimestre 2016 au 1er trimestre 2017.
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Les difficultés des entreprises

Le niveau le plus faible 
depuis 2009
Au premier trimestre 2018, 360 ouvertures 
de défaillances ont été prononcées par le 
Tribunal de commerce de Lyon, soit un 
net recul de 12 % par rapport au premier 
trimestre 2017. C’est le nombre de défail-
lances le plus faible depuis le premier tri-
mestre 2009. Comme au niveau national, 
la diminution des défaillances témoigne 
d’un raffermissement de la situation écono-
mique et de la trésorerie des entreprises.

Les procédures collectives

En cas de difficultés de paiement, les entreprises 
peuvent demander aux Urssaf de leur accorder 
un délai pour s’acquitter de leurs cotisations. La 
réglementation détermine si ces demandes sont 
recevables et dans l’affirmative, permet à l’Urssaf, 
en fonction de la situation de l’entreprise, de décider 
de l’accord du délai.
Périmètre : circonscription départementale du Rhône 
(Métropole de Lyon et Rhône)

Définition

Une défaillance d’entreprise correspond à l’ouverture d’une 
procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de 
liquidation judiciaire (y compris rétablissements professionnels 
mais hors résolutions de plans). Ces procédures interviennent 
lorsqu’une entreprise est en état de cessation de paiement.
La prévention des difficultés des entreprises passe par deux 
procédures, le mandat ad hoc (confidentiel) et la conciliation 
(règlement amiable).
Périmètre : ressort du Tribunal de commerce de Lyon

Définitions

Prévention et procédures collectives  
au Tribunal de commerce de Lyon 
(en nombre d’entreprises,  
y compris les micro-entrepreneurs)

Source : Tribunal de commerce de Lyon. 
* Hors résolutions de plan

1er trim 
2018

1er trim 
2017

Prévention

Mandats ad hoc 25 8

Conciliations 22 29

Total des procédures

Sauvegardes 5 8

Redressements judiciaires 43 41

Liquidations judiciaires * 312 362

Salariés concernés 591 950

Source : Acoss - Urssaf

Suivi  des délais de paiement accordés par l’Urssaf dans le Rhône

Données sur trois mois glissants 
(décembre 2017 à février 2018) En nombre Evolution * En montant 

en k€ Evolution * Montant 
moyen en €

Industrie 88 0,0 % 1 292,5 +39 % 14 688   

Construction 79 -39 % 691,2 -28 % 8 749   

Commerce 88 -33 % 554,0 -34 % 6 295   

Hébergement-restauration 113 -17 % 514,0 -32 % 4 549   

Autres services 346 +1 % 4 309,4 +40 % 12 455   

Total 714 -14 % 7 361,0 +12 % 10 310 

* Evolutions sur 3 mois glissants par rapport à la même période de l’année précédente (décembre à février 2018 comparé à décembre à février 2017)

Le nombre de salariés concernés diminue 
également pour passer sous la barre des 
600 emplois au cours des trois premiers 
mois de l’année, ce qui n’était pas arrivé 
depuis sept ans. Le commerce reste la 
principale activité touchée : il représente 
une défaillance sur quatre.

Procédures collectives au premier trimestre

Source : Tribunal de commerce de Lyon. 
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Sauvegardes
Redressements judiciaires
Liquidations judiciaires

Les délais de paiement  
en recul
Entre décembre 2017 et février 2018, 714 
entreprises du Rhône se sont vu accorder 
un délai de paiement de la part de l’Urssaf, 
pour un montant moyen de 10 310 euros. 
Le nombre d’entreprises est en baisse très 

Les difficultés de paiement

nette par rapport à la même période l’an-
née précédente (-14 %), particulièrement 
dans la construction et le commerce. Le 
montant cumulé des paiements concer-
nés est cependant en hausse, du fait 
d’une progression importante des mon-
tants négociés dans l’industrie et dans 
les autres services.



Source : CecimObs

Source : CecimObs
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Bureaux Locaux mixtes  
et d’activité

Logistique
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L’immobilier d’entreprise

48 410

148 715

67 270

L’observatoire du Cecim (Centre d’études de la 
conjoncture immobilière de la région lyonnaise) publie tous les 
trimestres une analyse globale du marché de l’immobilier d’en-
treprise : ventes et locations, ancien ou neuf, à utilisateur ou 
investisseur, par type de locaux (bureaux, activité, logistique).
Périmètre : région lyonnaise (périmètre d’étude du Cecim)

DéfinitionUn début d’année prometteur
Dans la lignée d’une année 2017 très 
dynamique, les marchés de l’immobilier 
d’entreprise entament l’année 2018 dans 
la confiance. 

La tendance est ainsi très bonne sur le 
marché des bureaux, avec un peu plus 
de 67 000 m² placés au cours du premier 
trimestre. Le nombre de transactions pro-
gresse (143 en 2018 contre 117 en 2017). 
Si la Part-Dieu est en retrait, un certain 
dynamisme se fait sentir ce trimestre à 
Lyon-Confluence, à Villeurbanne (Carré 
de soie, Tonkin) mais aussi dans les 
sites tertiaires hors Lyon et Villeurbanne 
(Techlid, Porte des Alpes notamment). 

Le marché des locaux industriels enre-
gistre un démarrage très rapide, avec 
148  700 m² placés (soit une hausse de 
66  % par rapport au premier trimestre 
2017) mais avec un nombre de transac-
tions en baisse. Le technicentre SNCF de 
Vénissieux compte à lui seul 40 000 m² 
sur ce total.

La logistique ne comptabilise qu’une 
seule transaction. Les professionnels de 
l’immobilier n’anticipent pas de grands 
volumes en 2018 sur ce segment, du fait 
notamment d’un manque de foncier pour 
de nouvelles implantations.

Immobilier d’entreprise en région lyonnaise : demande placée au premier trimestre (en m²)

20162015 2017 20182014

Bureaux : répartition de la demande placée par secteur géographique au 1er trimestre 2018

Hors Métropole de Lyon 
4 %

Lyon Part-Dieu
9 %

Lyon Vaise
3 %

Lyon Gerland
6 %

Lyon Presqu’île/ 
Confluence

15 %

Villeurbanne 
18 %

Métropole de Lyon 
hors Lyon et Villeurbanne

32 %

120 000

160 000

Lyon autres 
secteurs

13 %
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Les principaux événements du trimestre

 

Levées de fonds

ALG - Attestation légale
Diffusion sécurisée de documents 
administratifs – Lyon 3e

Levée de 5 M€ pour se développer à 
l’international (Allemagne, Espagne) et 
diversifier ses clients

Tilkee
Tracking de documents numériques – 
Lyon 1er

Levée de 3,5 M€ pour accélérer  
le développement européen  
(Allemagne, Angleterre)

Geolid
Marketing digital pour TPE/PME et 
réseaux d’enseignes
Levée de 15 M€ auprès d’Idinvest 
pour accélérer son développement 
commercial auprès des réseaux 
d’enseignes

Mini World Lyon
Parc à thème miniature – Vaulx-en-Velin
Levée de 2,5 M€ auprès d’Altarea 
Cogedim ; projet de Mini World  
au centre de Lille

Acquisitions et cessions

Eras
Ingénierie industrielle – Lyon 7e

Rachat par Endel, filiale d’Engie 
spécialisée dans la maintenance 
industrielle

NFM Technologies
Tunneliers et énergie - Villeurbanne
Cession de sa branche énergie au 
groupe REEL (Champagne-au-Mont-
d’Or) et recentrage sur les tunneliers

Immobilier

Grand Hôtel-Dieu
Commerces et bureaux – Lyon 2e

Livraison des bureaux (14 000 m²) et début 
d’ouverture des commerces (17 365 m²)

RTE
Transport d’électricité – Lyon 7e

Regroupement de 500 salariés dans un 
nouveau bâtiment à Gerland (14 100 m²), 
abritant le centre régional de pilotage du 
réseau électrique.

Iserba
Maintenance immobilière pour l’habitat 
social – Beynost (01)
Transfert du siège social national  
de Vaulx-en-Velin à Beynost ;  
3 M€ investis, 80 salariés

Campus HEP  
Lyon-René Cassin
Ecoles et centres de formation privés - 
Lyon 9e

Nouveau bâtiment de 7 000 m² avec  
4 incubateurs et un espace de coworking ; 
15 M€ investis, 7 000 étudiants en tout

Investissements

Elkem Silicones
Chimie de spécialité – Saint-Fons
Augmentation de capacité de production 
et montée en gamme ; 100 M€ investis 
à Saint-Fons et Roussillon entre 2018 et 
2020

Fresenius Medical Care
Traitement de l’insuffisance rénale – 
L’Arbresle
Augmentation des capacités de 
production ; 130 M€ investis entre 2018 
et 2020 et 150 recrutements

Boehringer Ingelheim
Santé animale – Saint-Priest
Accroissement des capacités de 
production de vaccins aviaires ; 65 M€ 
investis d’ici 2020 et 42 emplois créés

Sélection d’événements concernant les 
établissements de l’aire urbaine de Lyon, 
de janvier à avril 2018.

Note méthodologique

Fermetures

Telecontrol
Protection des réseaux électriques - 
Beynost (01)
Fermeture de la filiale de Schneider 
Electric en septembre 2019 ;  
80 salariés à reclasser

Calor (groupe Seb)
Fers à repasser – Saint-Jean-de-Bournay 
(38)
Fermeture de l’usine début 2020 ; 
transfert de l’activité et des 160 salariés 
sur le site de Pont-Evêque,  
où 15 M€ seront investis.
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Le tourisme à Lyon en 2017

Une destination qui a la cote
Après une année 2016 exceptionnelle, 
le tourisme à Lyon présente de très bons 
résultats en 2017. Ils confirment l’inté-
rêt de la destination lyonnaise pour les 
courts séjours, régulièrement réaffirmé 
par les classements touristiques français 
et européens, dans la lignée de l’élection 
de Lyon au titre de « meilleure destination 
européenne de week-end » aux World 
Travel Awards 2016. Ils confirment éga-
lement l’attrait de l’agglomération pour le 
tourisme d’affaires : 2017 a vu l’accueil 
à Lyon de dix grands congrès interna-
tionaux de plus de 1 000 participants, 
ainsi que l’accueil des Championnats du 
monde de bridge, qui ont réuni plus de 
4 000 participants en plein cœur du mois 
d’août.

Parmi les événements marquants de 
l’année figurent le retour très positif de 
la Fête des Lumières en décembre sur 
quatre jours, avec des performances 
hôtelières à la hauteur des attentes, ainsi 
que la Biennale d’art contemporain à l’au-
tomne, qui a été plébiscitée par les visi-
teurs, avec une fréquentation en hausse 
de 23 %.

L’année 2017 est aussi celle d’un nou-
veau record de fréquentation à l’aéroport 
de Lyon Saint-Exupéry, avec le franchis-
sement de la barre symbolique des 10 
millions de passagers accueillis et l’ou-
verture de 14 nouvelles lignes aériennes.

Musées et attractions 
progressent
Avec une fréquentation globale de  
2,7 millions de visiteurs, les loisirs touris-
tiques enregistrent une belle année 2017. 
Le nombre de visiteurs augmente légère-
ment pour les musées (+1 %), plus forte-
ment pour les attractions (+8 %). Le Mu-
sée des Confluences trouve sa vitesse de 
croisière, trois ans après son ouverture, 
avec 694 000 visiteurs en 2017 (760 000 
en 2016). Le Musée des Beaux-Arts 
enregistre une forte hausse de fréquen-
tation en 2017 (+10 %), liée en partie au 
succès de l’exposition Matisse en début 
d’année. Côté attractions, les deux nou-
velles offres ouvertes en 2016, Lyon City 
Tram (visites de la Croix-Rousse) et Mini 
World Lyon (parc de miniatures à Carré 
de soie) ont passé 2017 avec succès. Les 
ventes de Lyon City Card et de visites gui-
dées par l’office de tourisme sont égale-
ment en hausse.

Focus
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Les grands événements festifs  
de la Métropole en 2017

Fête des Lumières :  
1,8 million de visiteurs 

Biennale d’art contemporain :  
317 150 visiteurs

Festival Lumière :  
171 000 festivaliers

Nuits de Fourvière :  
156 000 spectateurs

Nuits sonores :  
140 000 festivaliers

Quais du polar :  
80 000 festivaliers

Animé par OnlyLyon Tourisme et Congrès, le baromètre touris-
tique de la Métropole de Lyon fournit mensuellement un certain 
nombre d’indicateurs :
-	nombre de visiteurs dans les musées de la Métropole de 
Lyon,

- nombre de participants à des attractions touristiques de la 
Métropole de Lyon,

- nuitées enregistrées dans les hôtels de Lyon (source MKG-
Grand Lyon-CCI),

- nombre de visiteurs dans les centres d’information touristique 
de OnlyLyon Tourisme et Congrès,

- arrivées de passagers sur les vols nationaux et internationaux 
à l’aéroport de Lyon-Saint Exupéry.

Définitions

-	Site internet www.city-trends.fr/Lyon
-	Newsletter mensuelle OnlyLyon Flash Tourisme (abonnement 
auprès de cromeyer@lyon-france.com)

-	Observatoire hôtelier du Grand Lyon / CCI Lyon Métropole : 
www.lyon.cci.fr/jcms/s-informer/chiffres-cles-du-tourisme-
d_8956.html 

En savoir plus

Evolution de la fréquentation

Source : OnlyLyon Tourisme et Congrès
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Nuitées mensuelles dans les hôtels de la Métropole de Lyon

Source : OnlyLyon Tourisme et Congrès

Une bonne année pour 
l’hôtellerie
Avec près de 4,96 millions de nuitées en 
2017, l’hôtellerie de la Métropole de Lyon 
affiche une très bonne performance, en 
hausse de 4 % par rapport à l’année 
précédente. Entre 2012 et 2017, ce sont 
près d’un million de nuitées supplémen-
taires qui ont été comptabilisées dans 
les hôtels lyonnais. La part de la clientèle 
étrangère remonte sensiblement, après 
un creux en 2016, pour atteindre 21 %. 
Les principaux pays de provenance sont 
l’Allemagne, les Etats-Unis, le Royaume-
Uni, la Suisse et l’Italie.

L’augmentation du nombre de nuitées 
à Lyon conduit à une amélioration du 
taux d’occupation moyen par chambre  
(+2 points), pour atteindre 69 % en cumul 
sur l’année. Le taux d’occupation des 
week-ends dans la ville de Lyon se main-
tient à 66 %, ce qui est une belle perfor-
mance pour une année qui suit celle de 
l’Euro 2016, avec une affluence conjonc-
turelle sur certaines dates. 

www.city-trends.fr/Lyon
lyon-france.com
www.lyon.cci.fr/jcms/s-informer/chiffres-cles-du-tourisme-d_8956.html
www.lyon.cci.fr/jcms/s-informer/chiffres-cles-du-tourisme-d_8956.html
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Les grands chiffres à retenir 

Emploi salarié marchand

616 670 emplois (+2,4 %)
Insee, Rhône, 4e trimestre 2017

Taux de chômage

8,6 %
Métropole de Lyon, 4e  trimestre 2017

Immobilier de bureaux

67 270 m² placés (+30 %)
Cecim, 1er trimestre 2018

Les évolutions se rapportent à  
la même période un an auparavant

Métropole de Lyon, Etat, Département du Rhône, Sepal, Sytral, Epora, Pôle métropolitain, 
Communautés d’agglomération de la Porte de l’Isère, du Bassin d’Annonay, Vienne Condrieu 
Agglomération, Communautés de communes de l’Est Lyonnais, de la Vallée du Garon, des 
Vallons du Lyonnais, du Pays de l’Arbresle, du Pays de l’Ozon, du Pays Mornantais, Communes 
de Bourgoin-Jallieu, Lyon, Romans-sur-Isère, Tarare, Vaulx-en-Velin, Vénissieux, Villeurbanne, 
Syndicats mixtes des Scot de l’Ouest Lyonnais, de la Boucle du Rhône en Dauphiné, de la 
Dombes, des Monts du Lyonnais, des Rives du Rhône, du Beaujolais, du Nord-Isère, du Val de 
Saône-Dombes, Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, Agence régionale 
de santé, Chambre de commerce et d’industrie Lyon Métropole, Chambre de métiers et de 
l’artisanat du Rhône, Caisse des dépôts et consignations, Grand Lyon Habitat, Lyon Métropole 
Habitat, Opac du Rhône, Syndicat mixte de transports pour l’aire métropolitaine lyonnaise, 
Syndicat mixte du Grand Parc Miribel Jonage

www.urbalyon.org

